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PÉNIBILITÉ

· Ordonnance n° 2017-1389 du 22 septembre 2017 relative à la prévention et à la prise en compte des effets de l'exposition à certains facteurs de risques professionnels et au compte professionnel de prévention

· Décret n° 2017-1462 du 10 octobre 2017 portant report du délai de rectification de la déclaration des facteurs de risques professionnels au titre de l'année 2016


CHSCT/CSE
Ordonnance n° 2017-1386 du 22 septembre 2017 relative à la nouvelle organisation du dialogue social et économique dans l'entreprise et favorisant l'exercice et la valorisation des responsabilités syndicales

MÉDECINE DU TRAVAIL
· Arrêté du 16 octobre 2017 fixant le modèle d'avis d'aptitude, d'avis d'inaptitude, d'attestation de suivi individuel de l'état de santé et de proposition de mesures d'aménagement de poste.

· Arrêté du 18 octobre 2017 abrogeant l'arrêté du 20 juin 2013 fixant le modèle de fiche d'aptitude

 TRAJET
Arrêté du 26 septembre 2017 fixant le modèle du formulaire « Déclaration d'accident du travail ou d'accident de trajet »


RAYONNEMENT X
Arrêté du 29 septembre 2017 portant homologation de la décision n° 2017-DC-0591 de l'Autorité de sûreté nucléaire du 13 juin 2017 fixant les règles techniques minimales de conception auxquelles doivent répondre les locaux dans lesquels sont utilisés des appareils électriques émettant des rayonnements X


LA FAUTE INEXCUSABLE DE L'EMPLOYEUR SE PRÉSUME-T-ELLE ? 
Définition de la faute inexcusable
De jurisprudence constante, en cas d’accident de travail ou de maladie professionnelle (AT/MP), le manquement à l’obligation de sécurité de résultat revêt le caractère d'une faute inexcusable lorsque l'employeur avait ou aurait dû avoir conscience du danger auquel était exposé le salarié et qu'il n'a pas pris les mesures nécessaires pour l'en préserver (voir par exemple : Cass. soc., n° 00-10.051 du 28 février 2002).

En cas d’AT/MP, caractérisant un manquement à l’obligation de sécurité de résultat, il appartient donc à la victime de démontrer que : l’employeur avait conscience du danger, d’une part, et qu’il n’a pas pris les mesures pour le protéger, d’autre part (ces deux critères étant cumulatifs).

La faute inexcusable a ainsi été retenue à l’encontre d’un employeur qui n’avait pas mis à disposition de son salarié, occupant un poste de calorifugeur sur des sites chimiques et pétrochimiques impliquant la pose de matériaux isolants à base d’amiante, les équipements de protection individuels nécessaires (Cass. 2ème civ., n° 14-26.240 du 26 novembre 2015).

A l’inverse, les juges ne retiennent pas la faute inexcusable de l’employeur lorsque le salarié ne l’a pas informé de ses problèmes de santé particuliers en lien avec les produits utilisés dans l’entreprise. En effet dans ce cas, il ne peut être reproché à l’employeur, qui n’avait pas conscience du danger, de n’avoir pas mis à la disposition du salarié des moyens de protection spécifiques autres que ceux utilisés par l’ensemble des salarié (Cass. soc., n° 11-27.073 du 24 janvier 2013).




Preuve de la faute inexcusable
En principe, la faute inexcusable de l’employeur ne se présume pas puisqu’il appartient au salarié victime d’un AT/MP reconnu comme tel de prouver que l’employeur avait bien conscience du danger auquel il était exposé et qu’il n’a pas pris les mesures pour l’en préserver.

Il existe toutefois deux exceptions.

La faute inexcusable de l’employeur sera présumée établie (article L. 4154-3 du Code de la sécurité sociale) pour les salariés titulaires d'un contrat de travail à durée déterminée (CDD), les salariés temporaires et les stagiaires en entreprise victimes d'un AT/MP alors qu'affectés à des postes de travail présentant des risques particuliers pour leur santé ou leur sécurité ils n'auraient pas bénéficié de la formation à la sécurité renforcée prévue par l'article L. 4154-2.

Ainsi, la Cour de cassation a retenu la faute inexcusable d’un employeur qui n’a pas proposé de formation spécifique à un intérimaire occupant un poste de monteur sur un chantier présentant des risques pour sa santé et sa sécurité (Cass. 2ème civ., n° 14-19.870 du 9 juillet 2015).

Par ailleurs, le bénéfice de la faute inexcusable de l'employeur est de droit pour le ou les travailleurs qui seraient victimes d'un AT/MP alors qu'eux-mêmes ou un représentant du personnel au CHSCT avaient signalé à l'employeur le risque qui s'est matérialisé (article L. 4131-4 du Code du travail).


RAPPEL
Désignation du CHSCT - Identification des catégories professionnelles pour les sièges réservés 
L’article R. 4613-1 du Code du travail réserve certains sièges du CHSCT au personnel de maîtrise ou cadre. Sont cadres ou agents de maîtrise les salariés qui disposent, dans l’exécution du travail, de pouvoir d’initiative, de responsabilités et d’autonomie. Seul compte, pour leur identification, l’exercice réel de fonctions d’encadrement ou d’animation. Les distinctions opérées par la convention collective sont insuffisantes (Cass. soc., 25 octobre 2017, n° 16-20145).
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REJETS EAU
Arrêté du 24 août 2017 modifiant dans une série d'arrêtés ministériels les dispositions relatives aux rejets de substances dangereuses dans l'eau en provenance des installations classées pour la protection de l'environnement


[bookmark: _GoBack]GARANTIES FINANCIÈRES
Arrêté du 9 octobre 2017 modifiant l'arrêté du 18 août 2015 relatif à l'attestation de garanties financières requises par l'article L. 512-21 du code de l'environnement


TRANSPORTS DE MARCHANDISES DANGEREUSES
Arrêté du 21 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 29 mai 2009 relatif aux transports de marchandises dangereuses par voies terrestres (dit « arrêté TMD »)
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